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La 4 e chambre du Symvoulio tis Epikratias (Tribunal administratif) a estimé que la
décision ministérielle d’accorder une durée de cinq minutes aux partis politiques
participants pour la première fois aux élections européennes pour diffuser leurs
communiqués, financés à leurs frais, dans une émission de radio ou de télévision
était recevable. Le Tribunal administratif a estimé que l’intervention de ces partis
politiques se distinguait de celle d’autres partis mieux implantés sur la scène
politique et que, par conséquent, il était tout à fait raisonnable d’accorder à ces
derniers un temps d’antenne supplémentaire, par la diffusion gratuite de
campagnes publicitaires sur les chaînes de télévision ayant une portée nationale,
trois périodes de dix minutes permettant aux partis de présenter leurs propres
publicités à caractère politique, des interviews avec les responsables politiques
des partis et quatre débats d’actualité avec leurs représentants. Cependant, deux
juges sur sept ne partageant pas cette décision ont souligné la violation manifeste
des dispositions constitutionnelles et des principes législatifs européens régissant
l’exposition des partis politiques à la télévision au cours des campagnes
électorales.

Cette question n’est pas encore réglée et, en raison de son importance, la
décision définitive ne sera rendue par le tribunal qu’à l’issue de la session
plénière de septembre prochain. Par ailleurs, le comité du tribunal en charge des
suspensions a rejeté (un juge sur trois n’approuvant pas ce choix) la demande de
suspension des décisions ministérielles contestées, en rappelant l’intérêt du
public et en raison du fait qu’une suspension du système actuel d’exposition pré-
électorale, « cohérent, complet et unique », pourrait perturber le calme de la
campagne électorale.

En l’état actuel de la législation, la diffusion audiovisuelle des campagnes
électorales se base sur le principe d’égalité proportionnelle, les critères décisifs
étant que ces partis soient représentés au parlement et qu’ils soient, eux et leurs
représentants, présents sur la scène politique nationale. Même si les décisions
ministérielles, qui sont publiées au plus tôt quatre semaines avant les dates des
scrutins et sont établies sur la base des propositions faites par la Commission
électorale inter-partisane, comprennent des dispositions analytiques en ce qui
concerne les obligations des chaînes de radio et de télévision (notamment les
radiodiffuseurs de service public), il reste à vérifier dans quelle mesure ces
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dispositions sont appliquées concrètement puisqu’aucun rapport n’est publié par
l’autorité indépendante compétente.

Συμβούλιο της Επικρατείας, Απόφαση Αριθμ. 1784/2009 (Δ΄ Τμήμα, 7μ.)
26 Μαϊου 2009

http://www.ste.gr/portal/page/portal/StE/ProsfatesApofaseis#a67

Tribunal administratif, décision n°1784/2009 (section D, 7 membres) 29 mai 2009
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